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ARTICLE 50

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« III. – La Nation se fixe pour objectif de former l’ensemble des professionnels de santé aux enjeux 
relatifs au psychotraumatisme. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de repli, le groupe parlementaire de la France insoumise demande à ce que la 
formation des professionnels de santé inclue conséquences psychotraumatiques des violences.

Pour de nombreuses victimes de violences sexistes et sexuelles, les professionnels de santé sont le 
premier recours à qui elle s’adressent après les faits. Ils sont aussi en première ligne pour détecter 
les symptômes des violences subies. Pour autant, une grande partie d’entre eux ne sont pas formés 
de manière approfondie à la question du psychotraumatisme. Cela signifie que d’une part, ils 
n’identifient pas bien les symptômes du psychotraumatisme ou ne les relient pas à la cause des VSS 
(reviviscences, troubles de l’humeur, hypervigilance, amnésie, etc). D’autres part, ils peuvent avoir 
des réactions inappropriées face à une victime psycho-traumatisée qui peuvent renforcer son 
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psychotraumatisme (propos culpabilisants, remise en cause du récit, demande de répéter le récit, 
paroles déclenchant des reviviscences, etc). Le psychotraumatisme a des conséquences de long 
terme sur les victimes, telles que des conduites addictives, des troubles du comportement 
alimentaire, la dépression. Pourtant, 79 % des professionnels de santé ne font pas le lien entre les 
violences subies dans l’enfance de leurs patients et leur état de santé. La docteure Muriel Salmona 
recommande ainsi que l’ensemble des professionnels de santé soient formés dès leurs études, et en 
formation continue, à la psychotraumatologie.

La formation aux conséquences psychotraumatiques peut apparaître comme un détail pédagogique, 
mais elle est en réalité un maillon essentiel de la lutte contre les violences. Or, de nombreuses 
formations aux VSS n’abordent pas ou très peu les réactions du cerveau face au traumatisme des 
violences sexuelles. La détection du psychotraumatisme est pourtant un enjeu d’urgence : la Dr 
Muriel Salmona rappelle que dans les cas de viol, il faut agir dans les 72h suivant les faits pour 
éviter ou réduire les lésions neurologiques qui résultent du traumatisme. Il est donc indispensable 
que l’ensemble des professionnels de santé soient formés à la détection du psychotraumatisme et 
soient en capacité de réorienter les victimes vers les bons interlocuteurs. A cette fin, il apparaît 
indispensable que cet objectif soit clairement identifié dans la loi.


